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PROCÈS-VERBAL N°10 
 

 

Réunion du : 10 mai 2019  
 

Présidence : Gilles LATTE 
 

Présents : Philippe GUEGAN PALVADEAU – Michel PLUCHON – Michel THARREAU – 
Jacques THIBAULT 

 

Assistent :  Lionnel DUCLOZ – Lucie GUILLARD – Xavier LACRAZ 
 

Excusés :   Bernard GUEDET – Christophe LEFEUVRE – Denis RENAUD - Damien 
LECOMTE – Philippe MONNIER – 

 
Préambule :   
M. Gilles LATTE, membre du club ANGERS INTREPIDE (502375), ne prenant part ni aux délibérations, ni aux décisions 
concernant ce club. 
M. Philippe GUEGAN PALVADEAU, membre du club de CHALLANS FC (548894) ne prenant part ni aux délibérations, 
ni aux décisions concernant ce club. 
M. THIBAULT Jacques, membre du club ANGERS SCO (501931), ne prenant part ni aux délibérations, ni aux décisions 
concernant ce club. 
 
  

 

 

Ligue de Football des Pays de la Loire  
 

 

CR du Statut des Educateurs et 
Entraîneurs du Football 



JL  CRSEEF - PV N°10 – 10.05.19 – saison 2018/2019  Page 2 sur 7 

 

1. Appel 

 
Sauf dispositions particulières, les décisions suivantes peuvent être frappées d’appel par toute personne 
directement intéressée dans le délai de sept jours* à compter du lendemain du jour de la notification de la décision 
contestée (par exemple, une décision notifiée le 15 du mois ne peut être contestée que par l’envoi d’un appel, au 
plus tard, le 22 du mois).  
Le jour de la notification est, selon la méthode utilisée : 

- soit le jour de la première présentation de la lettre recommandée ; 
- soit le jour de la transmission de la décision par courrier électronique (avec accusé de réception) ; 
- soit le jour de la publication de la décision sur le site internet officiel de l’instance ou sur Footclubs.; 

Si plusieurs de ces procédures sont utilisées, la première date est prise en compte.  
Lorsque l’appel est interjeté par courrier recommandé avec avis de réception et que le dernier jour tombe un 
samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, le délai d’appel est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. 
Les règlements des compétitions peuvent prévoir des dispositions spécifiques concernant les délais d’appel. 
L’appel est adressé à la commission d’appel par lettre recommandée ou télécopie, avec en tête du club dans ces 
deux cas, ou par courrier électronique envoyé d’une adresse officielle du club. A la demande de la commission 
compétente, l’appelant devra être en mesure de produire un accusé de réception de cet envoi. 
Le non-respect de ces formalités entraîne l’irrecevabilité de l’appel. 
 
*Dispositions particulières : 
le délai d’appel est réduit à 2 jours si la décision contestée : 
-porte sur l’organisation ou le déroulement de la compétition, 
-est relative à un litige survenu lors des 2 dernières journées de la compétition, 
-porte sur le classement en fin de saison. 
 

*** 
Frais de procédure 
 
Les frais exposés par le Centre de Gestion dans le cadre d’une procédure d’appel réglementaire sont prélevés, à 
l’issue de celle-ci, sur le compte du club appelant sous la forme de frais de dossier forfaitaires dont le montant est 
fixé à l’Annexe 5 des présents règlements, et affiné selon chaque cas dans les conditions ci-dessous : 
-frais de dossier divisé par 2 en cas de réformation, à l’avantage de l’appelant, de la décision dont appel. 
-absence de frais de dossier en cas d’annulation de la décision dont appel ou lorsque la faute sera due à une erreur 
administrative du Centre de Gestion. 
En cas d’appel diligenté par un licencié, l’intéressé devra verser les frais susmentionnés au Centre de Gestion 
compétent et ce, sous huitaine à compter de la notification de la décision. A défaut, sa licence sera 
automatiquement désactivée et l’intéressé ne pourra enregistrer une nouvelle licence. 
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1. Recueillement 

 
Les membres de la CR du Statut des Educateurs et Entraîneurs du Football se joint à la Ligue pour la disparition de 
M. Jean Paul ALLARD, qui a été au service du territoire et des éducateurs tout au long de sa carrière. 

 
 

2. Points sur les compétitions avec obligation d’encadrement 

 
 Contrôle du Championnat Régional 2 Seniors Masculins 

 
Situation du club 501991 - ST.O. DU MAINE 
 
La Commission rappelle avoir notifié au club le 12 Octobre 2018 : 
-que l’éducateur en charge de l’équipe 1, M. KHALED Maher, avait informé la Ligue avoir été démis de ses 
fonctions, 
-d’indiquer l’encadrant désigné pour le remplacer, titulaire du BEF. 
 
A défaut d’encadrant régulièrement désigné, la Commission rappelle : 
-avoir sanctionné le club le 15.11.2018 pour défaut d’encadrement sur les matchs des 21.10.2018, 04.11.2018, et 
11.11.2018 (amendes). 
-avoir sanctionné le club le 18.01.2019 pour défaut d’encadrement sur les matchs des 25.11.2018, 02.12.2018, 
16.12.2018 et 13.01.2019 (amendes et retrait de 1 point), 
-avoir sanctionné le club le 07.02.2019 pour défaut d’encadrement sur les matchs des 20.01.2019 et 27.01.2019  
(amendes et retrait de 2 points), 
-avoir sanctionné le club le 25.02.2019 pour défaut d’encadrement sur les matchs des 03.02.2019 et 24.02.2019 
(amendes et retrait de 2 points), 
-avoir sanctionné le club le 22.03.2019 pour défaut d’encadrement sur le match du 03.03.2019 (amende et retrait 
de 1 point), 
-avoir sanctionné le club le 02.04.2019 pour défaut d’encadrement sur les matchs du 24.03.2019 et 31.03.2019 
(amendes et retrait de 2 points). 
 
La Commission rappelle qu’en application de l’article 13 du Statut des Educateurs, « en cas de non-respect en cours 
de saison de l’obligation d’encadrement du fait du départ de l’entraîneur ou éducateur désigné le club dispose pour 
régulariser sa situation d’un délai de 30 jours francs à compter du premier match où l’entraîneur ou l’éducateur 
désigné n’est pas sur le banc de touche ou la feuille de match.  
Pendant ce délai, les sanctions financières prévues à l’Annexe 2 ne sont pas applicables si la situation est régularisée. 
En cas de non régularisation à l’issue de ce délai, le club sera redevable des sanctions financières prévues à l’Annexe 
2, et ce dès le premier match d’infraction, et pendant toute la durée de la non-désignation du nouvel entraîneur ou 
éducateur jusqu'à régularisation de la situation.  
A l’exception des équipes participant aux Championnats de Ligue 1, Ligue 2 et au Championnat National, les clubs, 
dont une équipe est visée par une obligation d’encadrement, qui n’ont pas désigné un nouvel éducateur ou 
entraîneur dans le délai ci-avant visé, encourent, en plus des amendes prévues à l’alinéa ci-dessus, une sanction 
sportive. » 
 
La Commission constate sur la journée du 07.04.2019 l’absence sur le banc de touche de l’éducateur en charge de 
l’équipe.  
 
Considérant qu’aucun éducateur titulaire du diplôme requis n’a remplacé M. KHALED Maher lors des rencontres 
susmentionnées. 
 
Les sanctions financières applicables en cas de non-respect de l’obligation de l’alinéa précédent sont celles prévues 
à l’Annexe 2, par match disputé en situation irrégulière. 
 



JL  CRSEEF - PV N°10 – 10.05.19 – saison 2018/2019  Page 4 sur 7 

 

La Commission rappelle qu’en application de l’article 14, après quatre rencontres disputées en situation d'infraction, 
la C.R.S.E.E.F. peut infliger, en sus des amendes, une sanction sportive au club fautif par un retrait d’un point par 
match disputé en situation irrégulière. 
 
En application de l’article 14 du Statut des Educateurs et Entraîneurs du Football, la Commission inflige : 

 une amende de 85 € au(x) club(s) susmentionné(s) pour les matchs du 07.04.2019, 

 un retrait de 1 point au classement (match du 07.04.2019). 
 
Cette décision est susceptible d’appel dans un délai de 7 jours devant la Commission Régionale d’Appel 
Réglementaire de la Ligue de Football des Pays de la Loire dans les conditions de forme et délais de l’article 190 
des Règlements Généraux de la LFPL. 
 

3. Point sur les situations contractuelles en R1 

 
La commission passe en revue la situation contractuelle des éducateurs de R1 
 
La commission demande à ce que le contrat des personnes ci-dessous soit envoyé par mail au secrétariat de la 
Commission (lguillard@lfpl.fff.fr) : 

 520664, BONCHAMPS ES, M. COURTIN Jimmy  

 502267, BRULON PATRIOTE M. POTTIER Christophe 
  
 

4. Echanges sur les dispositions réglementaires 

 
Catégories régionales U14 et U15 G, à partir de la rentrée 2019/2020 
Titulaire du BMF (ou en cours avec astérisque) 
 
Pour toutes les catégories :  
 
Précisions apportées et renvoyées systématiquement sur nos documents et règlements sur le « en cours » :  
  

 Pour les BMF et BEF, en formation effective, c’est-à-dire, éducateur (rice)en formation professionnelle 
ayant réussi le test d’entrée en formation et ayant été positionné et toujours en formation active.  
  

 Pour les CFF, inscrits au module ou titulaire de l’attestation de formation et inscrit dans une session de 
certification lors de la saison présente. 

Nota Bene : Ces dispositions dérogatoires pour l’éducateur (rice) en cours de formation ne sont valides que pour 
une saison. Si l’éducateur (rice) met un terme à sa formation en cours d’année, la dérogation devient caduque. 
 
La VAE ne constitue pas une entrée en formation. 
 

5. Questions diverses 

 
 Courriel de GORGES ELAN R3 – absence de l’éducateur TAINGUY Loïc pour intégrer l’effectif des joueurs 

de l’équipe réserve 
 

La commission rappel :  
 
- Statut, a.14 : 

A l’issue de la procédure de désignation prévue à l’article précédent, les éducateurs ou entraineurs en charge 
contractuellement ou sous bordereau de bénévolat des équipes soumises à obligation devront être présents 
sur le banc de touche à chacune des rencontres de compétitions officielles (Championnats, Coupe de 
France à partir de la compétition propre et Coupe de la Ligue), leur nom étant mentionné à ce titre sur la 
feuille de match, sur présentation de la licence. 
 

mailto:lguillard@lfpl.fff.fr
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Les sanctions financières applicables en cas de non-respect de l’obligation de l’alinéa précédent sont celles 
prévues à l’Annexe 2, par match disputé en situation irrégulière. 
 
Avant toute application des sanctions financières ou sportives, la C.F.E.E.F. ou la C.R.S.E.E.F. apprécie le 
motif d'indisponibilité de l'éducateur ou entraîneur. 
 
Les clubs sont tenus d’avertir par écrit des absences de leurs Educateurs ou Entraîneurs désignés (les Ligues 
Régionales ou la Section Statut de la C.F.E.E.F. ou de la C.R.S.E.E.F., selon la compétition disputée). 

 
La Commission demande au club de désigner a minima un éducateur titulaire d’un certificat d’éducateur Fédéral 
pour remplacer exceptionnellement l’encadrant désigné, et précise que cette autorisation ne vaut que pour un 
match et ne saurait être reconduite plusieurs fois durant la saison. 
 
Au vu des arguments exposés par le club, notamment le remplacement de l’éducateur désigné par un Educateur 
titulaire du BMF, la commission valide le motif de l’absence de l’éducateur désigné. 
 
 

 Courrier de la FFF suite au questionnement de la CRSEEF concernant la possibilité pour un éducateur 
d’encadrer deux équipes. 
 

Pris connaissance. 
Comme prévu la CFSEE a évoqué cette question au cours de sa réunion décentralisée à Lyon le 3 mai conjointement 
avec la CRSEE de la LAURA. 
 
Ci-après extrait réponse CFSEE : « Elle ne s’oppose pas aux évolutions réglementaires proposées. Toutefois la 
commission indique que ces évolutions ne peuvent s’appliquer qu’au cas par cas et dans un cadre dérogatoire à 
déterminer avec les différentes commissions concernées. » 
 

 Procès-verbal de la CR Organisation des Compétitions Jeunes 
 

La commission prend note du PV de la CROC Jeunes 
 

 Courriel de SPAY 
La commission prend note du courrier du club. 

La commission confirme le principe selon lequel, en cas d’accession de Division 1 à Régional 3, l’éducateur CFF3 

ayant permis cette accession pourra poursuivre l’encadrement de l’équipe la saison prochaine. Cette dérogation, à 

caractère exceptionnelle, doit être demandée chaque saison à la Commission Régionale du Statut des Educateurs. 

La commission invite tous les clubs dans cette situation à profiter de l’accession pour inscrire leur éducateur en 

formation BMF. 

 Question de STE LUCE/LOIRE US 
 

Demande de suppression des amendes infligées au club depuis le 22 janvier pour défaut d’encadrement de son 

équipe féminine R1. 

Attendu que la démarche d’inscription à la FPC a bien été faite par l’intéressé en temps voulu. 

Attendu que cette session ayant été annulée par la Ligue, une deuxième inscription a été effectuée sitôt connue 

la nouvelle date. 

La commission accède à la demande et supprime 270€ d’amende, soit 9 matchs en infraction. 
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 Question de M. COLLET Maxime, éducateur du Stade Mayennais FC 
 
 
Quelles sont les obligations d’encadrement pour une équipe de R1 ou R2 qui serait une équipe 2 ? 
 
La Commission précise que l’équipe 1, au sens du règlement, s’entend l’équipe R1 ou R2 : l’obligation demeure 
donc le BEF. 
 

 Question de Mathieu BERNARD, titulaire du BEF ? 
Après avoir cessé d’encadrer pendant plusieurs saisons, dois-je suivre deux journées de formation continue pour 
reprendre une licence ? 
 
La commission demande à ce que la régularisation du recyclage soit faite au plus vite soit 1 journées en début de 
saison 2019/2020 soit le 09/10 septembre dans le 72 + 1 seconde journée en 2022/2023. 
 

 Demande de dérogation de M. GUIBOT-LETESTU 
La Commission précise que toute demande de dérogation pour encadrer une équipe doit émaner du club en 
question. L’intéressé est invité à se rapprocher du club, d’attendre a minima la fin de la saison et la publication des 
formulaires types de dérogation proposée par la FFF avant de reformuler cette demande. La Commission précise 
que la compétence finale revient à la Commission Fédérale. 
 

 Demande de LA ROCHE VF 
 
La commission rappelle que l’éducateur responsable d’une équipe U16 ou U18 doit être titulaire du BEF ou en 
cours de formation. 
 
Elle invite le club à effectuer les démarches en ce sens. 
 

 Demande d’AUBANCE BRISSAC QUINCE ES 
 
La Commission prend note de la demande visant à permettre à l’encadrant qui a fait monter l’équipe en R2 pour 
la saison prochaine d’encadrer l’équipe en s’inscrivant au BMF. 
 
Attendu que l’encadrant de l’équipe en R3 est titulaire du diplôme requis pour cette saison. 
Attendu que le diplôme requis en R2 est le BEF. 
Attendu que l’éducateur est en poste depuis plusieurs saisons dans ce club ; 
Attendu que, au vu de la demande du club et des circonstances de la montée, l’éducateur ne peut prétendre à ce 
diplôme pour la saison suivante. 
 
La Commission validera la situation du club avec cet éducateur quand ce dernier sera entré effectivement en 
formation BMF et ce au plus tard au début du championnat 2019/2020. Cette autorisation dérogatoire devra être 
sollicitée chaque saison. 
 

6. Demande d’équivalence BEF 

 
 

La Commission valide les demandes d’équivalence BEF ci-après sauf pour : 

 M. MARCHAND Arnaud : dossier irrecevable. Les heures déclarées ne sont pas sous une licence 
Technique. 

 Mme MORICEAU EP MOREAU Stéphanie, validation du dossier seulement lorsque la saison sera 
clôturée.  
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Licence Civilité Nom - Prénom Ville 

2201459530 Monsieur GLET Fabrice GUERANDE 

170008093 Monsieur 
GEFFROY 

Christophe 
MONTFLOURS 

1620156273 Monsieur GRENET Jerome SABLE SUR SARTHE 

430711302 Monsieur AMIOT Rémy MAUGES SUR LOIRE 

430604945 Monsieur JOYAU Frédéric LES BROUZILS 

470624778 Monsieur MARTINS Anthony NANTES 

430704881 Monsieur ADAM Christophe SAINT NAZAIRE 

1020663512 Monsieur DA CUNHA David SAINT MICHEL MONT MERCURE 

440614067 Monsieur BOISNEAU Nicolas ANGERS 

 

 

7. Calendrier 

 
Prochaine réunion : le 2 Juillet 2019 à 10h00. 

 
Le Président de séance, 

Gilles LATTE 
 

 

 Le Secrétaire de séance, 
Michel PLUCHON 

 

 


